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LES PROJECTIONS FINANCIERES  
ET L'EQUILIBRE DES REGIMES DE RETRAITE 

 
 

Fiche n°8 
 

Les calendriers d'apparition des déficits 
 
 

Les projections du solde entre les recettes et les dépenses des principaux régimes sont les suivantes : 
 

 
En Md€ 2000 

 

Solde élargi 
(y compris frais de gestion, compensation, 

subventions, impôts…) 

 2000 2010 2020 2040 
Régime général des salariés du 
privé et salariés agricoles* 

Hypothèse 1 
Hypothèse 2 

 
 

0,1 
0,1 

 
 

-0,2 
-1,6 

 
 

-11,1 
-15,5 

 
 

-36,5 
-46,7 

Régime complémentaire des 
cadres du privé (AGIRC) 

  -0,1      1,0       -1,9        -4,1 

Régime complémentaire des non 
cadres du privé (ARRCO) 

   2,9      5,4       -1,1      -14,2 

Fonction publique d’Etat**    0,0     -8,2      -18,7      -35,2 
Fonction publique territoriale et 
hospitalière (CNRACL) 

  -0,3     -3,3        -9,3      -19,9 

*) La fourchette présentée correspond à deux hypothèses (H1 et H2) sur l’évolution de la pension du 
régime général, dues à des incertitudes techniques 
**) Pour la fonction publique d’Etat, c’est par convention que le solde est nul en 2000 
Source COR, 2001 

 
Ces résultats n'intègrent pas les produits financiers des régimes. 
 
Selon les hypothèses d’indexation des pensions, c’est entre 2005 et 2010 que le régime général connaît 
des difficultés financières. Le graphique ci-dessous présente le profil d’évolution du solde de la 
CNAV. 
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Solde du régime général,
sensibilité aux hypothèses 
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Source : COR, 2002 

 
La situation du solde du régime général est, à court terme, très sensible à la conjoncture. Le graphique 
présenté ne constitue donc pas une prévision, et a une valeur essentiellement illustrative. 
 
La vitesse de dégradation des comptes, d'environ 600 M€ par an entre 2006 et 2010, s'accélèrerait 
ensuite : elle serait comprise entre 1 et 1,5 Md€ par an après 2010. 
 
Les difficultés apparaîtront au-delà de cette date pour les régimes complémentaires de salariés du 
secteur privé. Les problèmes de financement des pensions de la fonction publique apparaissent, en 
revanche, plus rapidement, en raison d'une situation démographique différente. 
 
 
 
 
 
 
 




